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DROIT PÉNAL SPÉCIAL - HOMICIDE VOLONTAIRE 


ÉLÉMENT LÉGAL 

ÉLÉMENT MATERIEL 

ÉLÉMENT MORAL 

REPRESSION 

221-1 CP : Le fait de donner 
volontairement la mort à 
autrui constitue un 

meurtre. 

NATURE DE L’ACTE HOMICIDE: acte positif de 

violence, peu importe la nature de cet acte. Pas 
d’acte d’abstention (non-assistance à personne en 
danger, mise en péril des mineurs ou circonstance 
aggravante de séquestration). 

INTENTION HOMICIDE : acte accompli volontairement 
et résultat (mort) a été voulu (animus necandi). 

S’il n’avait pas conscience que l’acte était de nature à 
provoquer la mort d’autrui : violences volontaires 
ayant entraîné la mort sans intention de la donner 
(222-7 CP). 

30 ans de réclusion 
criminelle. 



S’il tue une personne autre que celle qu’il avait 
intention de tuer ou personne indéterminée : animus 
necandi quand même caractérisé. 



VICTIME : une personne humaine autre que l’auteur, 
préexistante à l’acte et encore vivante au moment 
des faits. 

Une tierce personne : pas de suicide. 

Une personne née vivante : pas de meurtre 
de l’enfant à naître (interruption illégale de 
grossesse 223-10 CP ou IVG faite hors 
conditions prévues par code santé 
publique). 

Une personne encore vivante : tentative de 

PREUVE DE L’INTENTION HOMICIDE : intention découle 
souvent de l’arme particulièrement meurtrière utilisée. 
Présomption d’intention de tuer si les actes de violence 
sont dirigés sur une partie particulièrement vulnérable 
du corps de la victime. 

Mais grande marge d’appréciation des juges du fond 
sur l’intention. Libres d’écarter la présomption mais 
doivent s’en justifier. 

Aggravation : perpétuité 

dans les cas énumérés à 
221-2, 221-3 et 221-4 CP. 
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meurtre si coups de nature mortelle portés 
sur personne dont on ignore le décès. 


LIEN DE CAUSALITE : la mort est la conséquence de 
l’acte incriminé. Pas de lien de causalité si victime 
décède de l’effet d’une maladie préexistante ou si 
blessures pas mortelles par nature mais elle refuse 
de recevoir les soins nécessaires. 

Si plusieurs auteurs : chacun condamné sous 
qualification de meurtre pour avoir ensemble et de 
concert volontairement donné la mort à la victime. 


Consentement de la victime : pas de disparition de 
l’intention coupable (euthanasie active, suicide assisté 
non autorisés par la loi). Impossible de déduire de 
2CEDH un droit à mourir (CEDH Petty c. RU, 2002). 
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